
Les eÌ•diteurs ameÌ•ricains renoncent aÌ€ se faire aider et misent sur le paiement aÌ€ la
consommation

Description

La proposition de loi visant Ã  aider la presse quotidienne amÃ©ricaine, le Newspaper Revitalization Act
, a Ã©tÃ© abandonnÃ©e, Ã  la demande des Ã©diteurs amÃ©ricains eux-mÃªmes, qui prÃ©fÃ¨rent 
privilÃ©gier dâ€™autres solutions que lâ€™appui de lâ€™Etat pour sauver leurs journaux.

Pour la presse ameÌ•ricaine, lâ€™anneÌ•e 2008 a eÌ•teÌ• marqueÌ•e par de nombreuses faillites, fermetures et
suppressions dâ€™emplois (voir le nÂ°6-7 de La revue europeÌ•enne des meÌ•dias, printemps-eÌ•teÌ• 2008).
Les journaux ameÌ•ricains ont connu les pires reÌ•sultats de leur histoire avec une chute de preÌ€s de 17 % de
leurs revenus publicitaires eÌ•quivalant aÌ€ 37,8 milliards de dollars en 2008 et plus de 28 % au premier
trimestre de lâ€™anneÌ•e 2009, selon la Newspaper Association of America (NAA). Une eÌ•tude de la 
Columbia Journalism Review affirme que la presse ameÌ•ricaine retrouvera un niveau de revenus eÌ•quivalent
aÌ€ celui de lâ€™anneÌ•e 1993, en dollars courants, et aÌ€ celui de lâ€™anneÌ•e 1965 en dollars constants, si
la baisse estimeÌ•e de 17,3 % de ses recettes publicitaires (31,6 milliards de dollars) en 2009 est aveÌ•reÌ•e.
DeÌ•poseÌ• en mars 2009, aÌ€ lâ€™initiative du seÌ•nateur deÌ•mocrate Benjamin Cardin, le plan de sauvetage
gouvernemental, The Newspaper Revitalization Act, a pourtant eÌ•teÌ• abandonneÌ•.

Cette proposition de loi accordait aux entreprises de presse la possibiliteÌ• dâ€™adopter le statut
dâ€™organisation aÌ€ but non lucratif offrant des avantages fiscaux (voir le nÂ°10-11 de La revue 
europeÌ•enne des meÌ•dias, printemps-eÌ•teÌ• 2009). En septembre 2009, les eÌ•diteurs de presse ont annonceÌ•
leur volonteÌ• de renoncer aÌ€ appliquer cette mesure gouvernementale. RepreÌ•sentant plus de 90 % des
eÌ•diteurs de presse quotidienne, soit preÌ€s de 2 000 journaux, la NAA sâ€™est deÌ•fendue de chercher aÌ€
obtenir un plan de sauvetage ou toute autre subvention. Lors dâ€™une audition devant la commission de la
Chambre des repreÌ•sentants consacreÌ•e aÌ€ Â« lâ€™avenir des journaux Â», son preÌ•sident, John Sturm, a
expliqueÌ• que les eÌ•diteurs ne croient pas quâ€™une aide gouvernementale Â« soit adeÌ•quate pour un 
secteur dont le cÅ“ur de meÌ•tier est de rassembler, dâ€™analyser et de diffuser des informations Â».
Lâ€™adoption du statut dâ€™organisation aÌ€ but non lucratif par les entreprises de presse ne
correspondait pas, selon la NAA, aÌ€ Â« une solution globale pour reÌ•gler les probleÌ€mes Â».
Lâ€™Association souligna neÌ•anmoins que dâ€™autres mesures pourraient eÌ‚tre eÌ•tudieÌ•es par le
CongreÌ€s, notamment lâ€™adaptation du systeÌ€me dâ€™imposition des journaux. Selon un sondage
meneÌ• par la Sacred Heart University (Connecticut), preÌ€s de 80 % des AmeÌ•ricains ne seraient pas
favorables aÌ€ lâ€™utilisation de fonds publics pour reÌ•soudre la crise de la presse.

A deÌ•faut dâ€™une loi feÌ•deÌ•rale, certains Etats mettent en place des politiques dâ€™exoneÌ•rations fiscales
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pour aider les entreprises de presse. Ainsi, lâ€™Etat de Washington a accordeÌ• un alleÌ•gement fiscal de 40
% aux journaux et aux imprimeries en juillet 2009, alors que Seattle, la ville de Microsoft et de Boeing,
vient de perdre le Seattle Post-Intelligencer (PI), lâ€™un de ses flambeaux journalistiques. Â« Depuis plus 
de 145 ans, le Seattle Post-Intelligencer (PI) a couvert les nouvelles qui ont formeÌ• cette communauteÌ•. 
1863-2009. Â», rappelait la une du dernier numeÌ•ro paru le 17 mars 2009. Le gouverneur de lâ€™Etat de
Washington a qualifieÌ• Â« de grande perte historique Â» la cessation de lâ€™eÌ•dition papier du quotidien
qui a duÌ‚ migrer deÌ•finitivement sur le Net, estimant que lâ€™Etat se devait dâ€™agir : Â« Lâ€™industrie 
doit se redresser toute seule, et le gouvernement ne peut pas et ne veut pas prendre part aÌ€ son 
redressement. Mais je ne veux pas que le gouvernement soit en partie responsable du fait quâ€™elle 
nâ€™y parvienne pas Â». Ainsi, le couÌ‚t de cette nouvelle politique fiscale est eÌ•valueÌ• aÌ€ preÌ€s de 1,3
million de dollars par an. Pour Lynn Kessler, leader deÌ•mocrate qui a soutenu cette mesure, il ne sâ€™agit
pas dâ€™un plan de sauvetage, mais câ€™est Â« une facÌ§on de dire aux journaux que nous pensons 
quâ€™ils sont incroyablement importants pour notre Etat et pour notre deÌ•mocratie Â».

Les eÌ•diteurs des quotidiens locaux de lâ€™Etat de Washington nâ€™accueillent pas tous cette mesure avec
seÌ•reÌ•niteÌ•. Dave Zeeck, eÌ•diteur du quotidien The News Tribune de la ville de Tacoma, explique que cet
alleÌ•gement fiscal dâ€™environ 100 000 dollars par an eÌ•quivaut aÌ€ garder deux journalistes pendant une
anneÌ•e, mais il ajoute que restent aÌ€ payer les autres 60 %, soit preÌ€s de 150 000 dollars de taxes. La loi
accorde ce meÌ‚me alleÌ•gement dâ€™imposition aÌ€ lâ€™industrie spatiale et aÌ€ lâ€™industrie du bois.
Mais, ces industries, soulignent certains eÌ•diteurs, nâ€™entretiennent pas le meÌ‚me genre de relations que
la presse avec le gouvernement. Dave Aeikens, le preÌ•sident de lâ€™un des plus anciens syndicats de
journalistes aux Etats-Unis, The Society of Professional Journalists, (SPJ), consideÌ€re quâ€™il doit y avoir
une seÌ•paration claire entre le gouvernement et la presse qui assure le roÌ‚le de watch-dog (chien de garde) :
Â« Sâ€™il y a le moindre lien, le public ne fera plus confiance aÌ€ la presse Â». Michael Shepard, eÌ•diteur
du Yakima Herald Republic sâ€™en deÌ•fend : Â« Nous sommes treÌ€s forts pour seÌ•parer nos opinions de 
la stricte couverture des eÌ•veÌ•nements. Nous le faisons depuis des centaines dâ€™anneÌ•es. Ce ne sont pas 
nos journalistes ou nos eÌ•diteurs qui ont demandeÌ• de lâ€™aide Â». Et Rufus Woods, eÌ•diteur du quotidien
familial Wenatchee World de conclure : Â« Ce nâ€™est pas au gouvernement de nous faire survivre. Nous 
avons besoin de comprendre comment y parvenir. Nous sommes comme nâ€™importe quelle autre activiteÌ•. 
Nous devons trouver de nouvelles facÌ§ons de faire Â». Les eÌ•diteurs doivent trouver eux-meÌ‚mes le
modeÌ€le eÌ•conomique leur permettant de rentabiliser leur contenu en ligne, a ajouteÌ• le preÌ•sident de la
NAA devant les parlementaires ameÌ•ricains. Comme la musique, les livres ou les films, les journaux ne
survivront aÌ€ long terme que sâ€™ils parviennent aÌ€ imposer une reÌ•tribution eÌ•quitable en eÌ•change des
contenus quâ€™ils produisent, utiliseÌ•s jusquâ€™ici gratuitement par les portails et autres agreÌ•gateurs sur
Internet. Un statu quo meÌ€nerait aÌ€ la disparition du journalisme local, dâ€™investigation et du reportage.
Des solutions devraient voir le jour dans les six prochains mois.

Dâ€™ores et deÌ•jaÌ€, le Â« magnat Â» des meÌ•dias Rupert Murdoch a annonceÌ• son intention de mettre fin
aÌ€ la gratuiteÌ• pour lâ€™ensemble des titres de son groupe, qui a enregistreÌ• une perte de 3,4 milliards de
dollars en 2008. ApreÌ€s avoir vanteÌ• initialement les meÌ•rites de la gratuiteÌ•, contredit ensuite par la chute

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 2



brutale des recettes publicitaires, Rupert Murdoch deÌ•fend deÌ•sormais un modeÌ€le payant. Le proprieÌ•taire
du Wall Street Journal, avec un million dâ€™abonneÌ•s pour plus de 100 dollars annuels au site WSJ.com,
souhaite deÌ•velopper le modeÌ€le du paiement aÌ€ la consommation des articles de presse sur les diffeÌ•rents
outils de lecture eÌ•lectroniques. Quelque 25 000 personnes consultent deÌ•jaÌ€ les pages du Wall Street 
Journal sur le livre eÌ•lectronique Kindle du distributeur sur Internet Amazon. En outre, la lecture du
quotidien des affaires sur teÌ•leÌ•phone portable et baladeur devient payante aÌ€ la fin octobre 2009.
Convaincu que le modeÌ€le payant et le livre eÌ•lectronique sont deÌ•sormais lâ€™avenir de la presse, Rupert
Murdoch apporte son soutien au projet, lanceÌ• par Journalism Online, une socieÌ•teÌ• de consulting fondeÌ•e
par dâ€™anciens journalistes du Dow Jones, de creÌ•ation dâ€™une plate-forme commune, sur le modeÌ€le
coopeÌ•ratif, qui permettrait aux journaux de vendre leurs contenus en ligne par un systeÌ€me seÌ•curiseÌ• de
micro-paiements. Ce projet a deÌ•jaÌ€ recueilli le sou- tien de preÌ€s de 500 publications ameÌ•ricaines, mais
aussi europeÌ•ennes, dont 176 quotidiens.

Le succeÌ€s de la formule payante du quotidien britannique, proprieÌ•teÌ• du groupe Pearson, Financial Times
(Â« the paper that does want to be free Â» selon le New York Times), pourrait avoir convaincu dâ€™autres
eÌ•diteurs europeÌ•ens dâ€™opter pour la consommation payante aÌ€ la carte. Dâ€™autres projets analogues,
actuellement aÌ€ lâ€™eÌ•tude, permettront-ils de transposer aÌ€ la presse numeÌ•rique le succeÌ€s du
modeÌ€le dâ€™Apple pour la musique, avec iTunes et son achat de morceau aÌ€ lâ€™uniteÌ• sur Internet ?

PreÌ€s de dix socieÌ•teÌ•s dont Microsoft, IBM, Oracle et, bien entendu, Google, ont reÌ•pondu aÌ€ lâ€™appel
dâ€™offres lanceÌ• par la NAA afin de concevoir un systeÌ€me de micro-paiement suffisamment novateur
pour convaincre les internautes de payer la lecture des articles en ligne. OpeÌ•rationnel dâ€™ici un an, le
projet de plate-forme de Google, baptiseÌ•e Checkout, consisterait en la creÌ•ation dâ€™un guichet unique
permettant aÌ€ lâ€™internaute de payer en ligne la lecture dâ€™articles publieÌ•s sur diffeÌ•rents sites
affilieÌ•s. Ce systeÌ€me de paiement centraliseÌ• permettrait aux eÌ•diteurs de proposer des offres diverse
(article, abonnement annuel, mensuel ou Â« passe Â» journalier), tout en reÌ•duisant les couÌ‚ts pour chaque
transaction ainsi que, selon les promesses de Google, les risques de piratage. ParalleÌ€lement, le geÌ•ant
ameÌ•ricain, qui sâ€™applique aÌ€ redorer son image aupreÌ€s des eÌ•diteurs de presse, a lanceÌ• en septembre
2009 une version test dâ€™un nouveau service, Fast Flip, permettant de feuilleter la presse sur Internet sans
eÌ‚tre geÌ‚neÌ• par le temps de teÌ•leÌ•chargement des pages. Cette application autorise uniquement la
consultation de la premieÌ€re page dâ€™un article, lâ€™internaute deÌ•sireux dâ€™en lire davantage est
ensuite Â« redirigeÌ• Â» vers le site eÌ•diteur. Avec sa flip presse, inspireÌ•e des flip books, Google cherche aÌ€
prendre rang comme partenaire des entreprises de presse, alors que celles-ci sâ€™interrogent sur leur futur
modeÌ€le eÌ•conomique. Selon Google, la majoriteÌ• des recettes publicitaires collecteÌ•es graÌ‚ce aÌ€ Fast Flip
sera reverseÌ•e aux eÌ•diteurs.

La bataille du payant en ligne toutefois nâ€™est pas gagneÌ•e. Dâ€™une part, il semble que la version
papier des journaux ait encore de beaux jours devant elle, car la plupart des titres ameÌ•ricains qui lâ€™ont
abandonneÌ•e reÌ•cemment, nâ€™ont pas rencontreÌ• le succeÌ€s escompteÌ• sur le Net. Le papier nâ€™est
peut-eÌ‚tre pas mort. En lâ€™absence dâ€™une preÌ•sence en kiosque et avec des reÌ•dactions aÌ€ effectifs
reÌ•duits, les sites Internet des Christian Science Monitor, Seattle Post Intelligencer ou autres Rocky 
Mountain News
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, ont connu une baisse dâ€™audience, respectivement de 31 % aÌ€ 432 000 visiteurs uniques par mois, 12 %
aÌ€ moins dâ€™un million de visiteurs et 21,4 % aÌ€ 165 000 visiteurs, entre avril et juin 2009. En outre,
leur eÌ•quilibre financier nâ€™est pas garanti. Le passage au tout numeÌ•rique, qui a permis la reÌ•duction des
couÌ‚ts fixes lieÌ•s aÌ€ lâ€™impression et aÌ€ la distribution, nâ€™en a pas moins entraiÌ‚neÌ• la perte
dâ€™une partie non neÌ•gligeable des recettes, celles eÌ•manant de la publiciteÌ• sur la version papier.
Dâ€™autre part, seuls aujourdâ€™hui les quotidiens qui offrent une information cibleÌ•e par- viennent aÌ€
tirer profit du modeÌ€le payant, aÌ€ lâ€™instar du Financial Times et du Wall Street Journal qui
sâ€™adressent aÌ€ une clienteÌ€le deÌ•termineÌ•e. Le quotidien geÌ•neÌ•raliste New York Times avait, quant aÌ€
lui, fini par abandonner sa formule payante sur Internet lanceÌ•e en 2005, apreÌ€s deux anneÌ•es de tentative
infructueuse, avec seulement 230 000 abonneÌ•s en ligne (voir nÂ° 4 de La revue europeÌ•enne des meÌ•dias,
automne 2007). Aurait-t-il eÌ•teÌ• victime de sa preÌ•cociteÌ• ?
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